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11. La situation en Sierra Leone 

Débats initiaux

Décision du 7 février 1995 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Par une lettre datée du 1
er

 février 1995 adressée au 
Président du Conseil de sécurité

1
, le Secrétaire général a 

informé le Conseil que le chef de l'État de la Sierra 
Leone, par lettre datée du 24 novembre 1994, avait offi-
ciellement demandé ses bons offices pour faciliter les 
négociations entre son gouvernement et les forces du 
Front révolutionnaire uni (FRU). À cette fin, le Secrétaire 
général avait, le 15 décembre 1994, envoyé en Sierra 
Leone une mission exploratoire. La mission avait noté 
que la situation dans le pays s'était gravement détériorée 
et avertissait que le conflit en cours, s'il se poursuivait, 
compliquerait encore davantage la recherche de la paix 
au Libéria et risquerait d'avoir un effet plus général de 
déstabilisation dans la région. À partir des conclusions de 
la mission exploratoire, le Secrétaire général avait décidé 
de nommer M. Berhanu Dinka (Éthiopie) son Envoyé 
spécial en Sierra Leone pour une période initiale de trois 
mois afin qu'il s'emploie avec les parties en cause à re-
chercher un règlement négocié du conflit. 

Par lettre datée du 7 février 1995
2
, le Président du 

Conseil de sécurité a fait savoir au Secrétaire général que 
sa lettre concernant la nomination de M. Dinka avait été 
portée à l'attention des membres du Conseil et que ceux-ci 
avaient souscrit à la décision qui y était reflétée. 

Décision du 27 novembre 1995 (3597
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

Le 21 novembre 1995, à la suite de plusieurs demandes 
des membres du Conseil de sécurité, le Secrétaire général 
a soumis au Conseil un rapport sur la situation en Sierra 
Leone couvrant la période qui s'était écoulée depuis que le 
gouvernement de ce pays avait demandé officiellement ses 
bons offices, en novembre 1994

3
. 

Résumant les événements survenus en Sierra Leone, le 
Secrétaire général rappelait dans son rapport que le conflit 
en Sierra Leone avait commencé en mars 1991, quand les 
forces du Front révolutionnaire uni (FRU) avaient lancé 
des attaques pour renverser le Gouvernement du All 
People’s Congress (APC), ayant à sa tête le Président 
Joseph S. Momoh, causant la mort de milliers de civils et 
entraînant des milliers de personnes déplacées à l'intérieur 
du pays ou réfugiées en Guinée ou au Libéria. Par la suite, 
le 29 avril 1992, le Gouvernement du Président Momoh 
avait été renversé par un coup d'État militaire et le Conseil 
national provisoire de gouvernement avait été établi, le 
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capitaine Valentine E. M. Strasser étant devenu Président 
du Conseil de gouvernement et chef de l'État. Cependant, 
après le coup d'État, le Front révolutionnaire uni avait 
formulé des exigences supplémentaires et s’était trouvé en 
conflit avec le nouveau gouvernement, et les attaques 
contre des villes, des villages et des grandes voies de 
communication s'étaient poursuivies et avaient atteint un 
niveau sans précédent, s'étendant à l'ensemble du pays. Le 
Secrétaire général rappelait de plus que, le 24 novembre 
1994, le Président Strasser avait officiellement demandé 
ses bons offices pour faciliter les négociations entre le 
gouvernement et le Front révolutionnaire uni, l'Organisa-
tion des Nations Unies devant servir d'intermédiaire

4
. 

Dans son rapport, le Secrétaire général soulignait en 
outre que bien que la Sierra Leone fut toujours en proie à 
un conflit, on voyait poindre quelques tendances qui, 
dûment encouragées, devraient contribuer au rétablisse-
ment de la paix et de la stabilité. L'un des points saillants 
de cette évolution était le processus de démocratisation 
en cours, qui devait déboucher sur l'établissement d'un 
gouvernement civil élu selon un calendrier déterminé, 
processus que la communauté internationale se devait 
d'accompagner. Depuis que le Gouvernement de la Sierra 
Leone avait entrepris un programme de transition vers un 
régime démocratique constitutionnel, en novembre 1993, 
plusieurs mesures avaient été adoptées, dont la création 
d'une Commission électorale nationale intérimaire et 
l'organisation en août 1995 d'une Conférence consulta-
tive nationale sur les élections, avec la participation de 
tous les partis politiques, de représentants du gouverne-
ment et de la société civile. Sur la base des décisions 
adoptées par la Conférence, la Commission électorale 
nationale était prête à commencer les inscriptions sur les 
listes électorales et à mettre au point les derniers prépara-
tifs en vue des élections devant avoir lieu le 26 février 
1995. Toutefois, de graves contraintes financières met-
taient ce processus en danger. Craignant que, si les élec-
tions étaient retardées, les violences s'intensifient et le 
processus de démocratisation s'arrête complètement, le 
Secrétaire général demandait instamment aux États 
Membres de répondre généreusement à l'appel qui serait 
lancé lors d'une conférence des donateurs prévue pour le 
30 novembre. Pour sa part, il avait donné pour instruction 
à la Division de l'assistance électorale de collaborer étroi-
tement avec les autres institutions et programmes des 
Nations Unies, en particulier le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) pour aider la 
Commission à coordonner le travail des observateurs in-
ternationaux lors du scrutin et à renforcer les groupes 
d'observateurs nationaux. 

__________________ 
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Le Secrétaire général rendait compte également de la 
négociation d'un règlement avec le FRU, qui constituait 
le deuxième volet de l'approche politique suivie par le 
Gouvernement de la Sierra Leone. Il relevait que, depuis 
les réunions tenues les 24 novembre et 4 et 7 décembre 
1994 entre des représentants du gouvernement et du 
FRU, les pourparlers de paix n'avaient pas repris. Il sou-
lignait que son Envoyé spécial n'avait ménagé aucun 
effort pour prendre contact avec le FRU, en étroite coor-
dination avec l'Organisation de l'unité africaine (OUA), 
le Commonwealth et d'autres organisations. Les déléga-
tions de l'OUA et du Commonwealth et l'Envoyé spécial 
du Secrétaire général avaient, en février 1995, publié une 
déclaration conjointe invitant le FRU à se réunir avec 
eux. Son Envoyé spécial, bien qu'ayant pu communiquer 
avec le FRU, n'avait pas encore pu s'entretenir personnel-
lement avec son dirigeant, M. Foday Sankoh. Le Secré-
taire général recommandait par conséquent que la com-
munauté internationale exhorte le FRU à user de ses bons 
offices et à entamer un processus de négociation. Entre-
temps, il avait l'intention de maintenir dans le pays son 
Envoyé spécial, dont les efforts tendant à établir un dia-
logue entre le gouvernement et le FRU et à appuyer le 
processus de démocratisation seraient coordonnés étroi-
tement avec ceux de l'OUA et du Commonwealth. 

Le Secrétaire général évoquait également dans son rap-
port la situation économique, la situation sur le plan de la 
sécurité et la situation humanitaire en Sierra Leone. S'agis-
sant de la sécurité, il faisait observer que le gouvernement 
avait exprimé le désir de démobiliser une partie de l'armée, 
dont les effectifs étaient passés de 3 000 à quelque 
14 000 hommes à la suite d'une vaste campagne de recru-
tement. Cela était impératif, mais il importait aussi au plus 
haut point de réintégrer les soldats démobilisés dans la 
société en tant que citoyens productifs. Le Secrétaire géné-
ral avait demandé au Département des affaires humani-
taires et au PNUD d'envoyer dans le pays une équipe d'ex-
perts chargés de préparer, en collaboration avec le 
gouvernement, un plan de démobilisation et de réinsertion 
des combattants. Une assistance internationale serait né-
cessaire à cette fin. S'agissant de la situation humanitaire, 
le Secrétaire général relevait qu'elle demeurait critique. Il y 
avait près de 2 millions de personnes déplacées sur une 
population totale de 4 477 000 personnes, et on estimait 
que, en raison des problèmes de sécurité, 1,1 million 
d'entre elles seulement recevaient assez régulièrement une 
aide. Les ressources que la communauté internationale 
avait affectées à l'octroi d'une aide humanitaire restaient 
bien en deçà des besoins. De plus, il était presque impos-
sible de fournir des secours lorsque les convois humanitaires 
étaient attaqués. Le Secrétaire général suggérait par consé-
quent que les membres du Conseil envisagent d'adresser une 
mise en garde à ceux qui attaquaient les convois et les ex-
horte à cesser de commettre des actes aussi déplorables. 

En conclusion, le Secrétaire général a demandé à nou-
veau aux États Membres d'apporter à la Commission élec-
torale nationale intérimaire tout l'appui financier et maté-
riel nécessaire pour que les élections puissent avoir lieu à 
la date prévue. Les préoccupations relatives à la sécurité 

étaient certes légitimes, mais comme l'expérience l'avait 
montré, au Cambodge et en Afrique du Sud notamment, le 
processus de démocratisation ne devait pas s'interrompre à 
cause de l'intransigeance de tel ou tel groupe. 

À sa 3597
e
 séance, le 27 novembre 1995, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secré-
taire général concernant la situation en Sierra Leone. 
Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité le 
représentant de la Sierra Leone, à sa demande, à partici-
per à la discussion sans droit de vote. 

À la même séance, le Président (Oman) a fait savoir 
que, à la suite de consultations entre les membres du 
Conseil, il avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la 
déclaration suivante

5
 : 

Le Conseil de sécurité, ayant examiné le rapport du Secrétaire 
général sur la situation en Sierra Leone, se déclare vivement 
préoccupé par le conflit auquel ce pays est en proie ainsi que par 
les souffrances qu'il engendre, particulièrement pour les quelque 
2 millions de Sierra-Léoniens déplacés dans leur propre pays. Il 
demande qu'il soit mis immédiatement fin aux combats. 

Le Conseil exprime sa gratitude au Secrétaire général pour 
son offre de bons offices et prie instamment le Front révolu-
tionnaire unifié d'accepter cette offre, ce qui permettra aux deux 
parties d'entamer des pourparlers. Il remercie l'Envoyé spécial 
du Secrétaire général des efforts qu'il déploie à cette fin en 
étroite coordination avec l'Organisation de l'unité africaine, la 
Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest et le 
Commonwealth ainsi qu'avec les autres organisations et les 
États voisins qui appuient les négociations et le processus de 
démocratisation en Sierra Leone, et se félicite que le Secrétaire 
général ait décidé que la mission de son Envoyé spécial devrait 
se poursuivre pour le moment. 

Le Conseil souligne l'importance que revêt à ses yeux le lan-
cement d'une action internationale concertée pour atténuer la 
crise humanitaire en Sierra Leone. Il se félicite des efforts que le 
Secrétaire général a entrepris dans ce sens et de sa décision d'éla-
borer, en collaboration avec le Gouvernement sierra-léonine, un 
plan d'action en vue de la démobilisation et de la réinsertion des 
combattants. 

Le Conseil souligne qu'il est nécessaire d'accorder une aide 
humanitaire généreuse à ce pays, dont près de la moitié de la 
population se trouve déplacée, et lance un appel aux États 
Membres pour qu'ils apportent leur concours. Il rend hommage 
aux organismes de secours humanitaires qui sont actifs en 
Sierra Leone. Il déplore profondément les attaques menées 
contre des convois d'aide humanitaire et exige que leurs auteurs 
y mettent fin immédiatement. 

Le Conseil accueille avec satisfaction le programme de transi-
tion vers un régime démocratique constitutionnel élaboré par le 
Gouvernement sierra-léonien, qui est fondamental pour le réta-
blissement de la paix et de la stabilité. Il soutient énergiquement 
le travail de la Commission électorale nationale intérimaire qui 
prépare les élections prévues pour le 26 février 1996. Il se félicite 
de l'aide que l'ONU fournit à la Commission à la demande du 
Gouvernement sierra-léonien et engage les États Membres à 
accorder à la Commission le maximum d'appui matériel et finan-
cier pour que les élections soient un succès et bénéficient de la 
participation la plus large possible. 

Le Conseil prie instamment le Secrétaire général de conti-
nuer à suivre de près l'évolution de la situation en Sierra Leone.
__________________ 
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